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Les études qui figurent dans l’ouvrage donnent à
penser que le monde aborde un tournant décisif pour ce qui est de la
fourniture des biens publics mondiaux. Les signes de défaut d’adaptation
abondent, vu le décalage entre le rythme des changements institutionnels
et celui, beaucoup plus rapide, de l’évolution des réalités1. De ce fait, même
les politiques les mieux intentionnées aboutissent souvent à des résultats
limités ou biaisés. Mais l’on commence déjà à discerner les réformes institu-
tionnelles à venir: les moules existants se fragilisent et les processus d’élabo-
ration des politiques et de gestion publique sont en cours de reconfigura-
tion. L’on est manifestement dans une conjoncture favorable à la poursuite
du changement. Au vu des analyses qui figurent dans le volume, il est
particulièrement urgent de se pencher sur les problèmes suivants :
● Les concepts et théories classiques des biens publics ne permettent plus

de comprendre les réalités actuelles, d’appréhender le phénomène de
plus en plus important des biens publics mondiaux et de fournir des
orientations efficaces aux décideurs.

1 Le terme institution désigne les règles et les normes de comportement qui structurent les
incitations des acteurs économiques et sociaux, au sens proposé par North (1990). Celui-ci
(1998 [1995], p. 26), note en effet que l’efficience allocative est une notion statique avec un
ensemble donné d’institutions; pour maintenir une bonne performance économique, il est
essentiel de disposer d’une configuration institutionnelle souple qui peut s’adapter en cas
d’évolution technologique et de modification démographique ainsi que de chocs systémi-
ques—ce qui désigne en d’autres termes l’efficacité adaptative ou dynamique.
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● Les processus décisionnels excluent systématiquement certains de ceux
qui sont touchés par les biens publics mondiaux.

● Le financement est souvent prélevé sur l’aide publique au développe-
ment.

● L’organisation de la production est cloisonnée et éparpillée.
La plupart des suggestions faites dans les chapitres de l’ouvrage quant

à la manière dont ces problèmes pourraient être résolus s’inspirent des
réformes actuelles et visent à donner un coup de pouce aux changements
en cours, pour parvenir à une fourniture plus adéquate de biens publics
mondiaux. Les études de cas, en particulier, fournissent des analyses plus
détaillées et axées sur des sujets précis (voir l’annexe pour un bref résumé
des études de cas). Les recommandations de politique générale qui ressor-
tent de l’ensemble de l’ouvrage peuvent se résumer à quatre grands axes :
rénover les outils d’analyse, faire concorder le cercle des parties prenantes
et celui des décideurs, systématiser le financement des biens publics mon-
diaux et dépasser les frontières entre pays, secteurs et groupes d’acteurs.

RÉNOVER LES OUTILS D’ANALYSE

Les biens publics sont généralement définis comme étant des biens exempts
d’exclusion dans leurs avantages et de rivalité dans leur consommation. La
non-exclusion signifie qu’il est techniquement, politiquement ou économi-
quement impossible d’empêcher quelqu’un de consommer le bien consi-
déré. La non-rivalité signifie que la consommation du produit par une
personne ne rend pas le produit moins disponible pour les autres. Si un bien
est exempt de rivalité, il peut être mis à la disposition de consommateurs
supplémentaires pour un coût nul ou quasi nul. Il n’a pas à être reproduit
pour chaque nouveau consommateur. De ce fait, les seuls coûts que com-
porte l’extension de sa consommation sont ceux que pourrait comporter
l’extension de sa distribution.

La connaissance est un bon exemple à cet égard. Que l’on songe au
nombre des générations qui ont profité—et continuent de profiter—des
médications d’origine autochtone produites dans les pays en développe-
ment, ou encore à l’augmentation incommensurable du bien-être de l’hu-
manité que l’on doit à la diffusion de la connaissance mathématique et
scientifique—le théorème de Pythagore, par exemple—depuis l’antiquité.
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Il n’y a généralement aucun gain d’efficience à obtenir par la mise en place
d’un système d’exclusion pour des biens qui sont non rivaux.

La connaissance est aussi un exemple intéressant pour illustrer la ques-
tion qui se trouve au centre des chapitres de Desai et de Kaul et Mendoza
(dans le volume), à savoir la distinction à établir entre les propriétés poten-
tielles d’un bien et ses propriétés effectives. Certaines formes de connais-
sance, notamment celles dotées d’une valeur commerciale potentielle, ne
sont pas dans le domaine public et se voient conférer un caractère exclusif
au moyen d’instruments tels que les droits de propriété intellectuelle2.
Parallèlement, des biens essentiellement privés tels que l’éducation de base
sont volontairement transformés en biens publics. Leur fourniture est
souvent assurée dans un cadre public en quantité suffisante pour qu’il n’y
ait plus de rivalité entre ses consommateurs potentiels3. Comme il ressort
du réexamen de la notion de caractère public dans le chapitre qui précède
et comme Desai l’analyse de manière détaillée dans son historique de la
notion de biens publics et d’offre publique, les propriétés des biens sont
variables et évolutives, aussi bien dans le temps qu’entre les régions, les
cultures et les groupes de population. Desai ajoute à ce propos que la
question de savoir quels biens doivent être publics ou privés continue de
susciter de vifs débats.

Ces éclairages nouveaux, auxquels s’ajoutent les difficultés causées par
les réalités politiques actuelles, ont inspiré la formulation de quatre outils
d’analyse qui pourraient améliorer la compréhension des biens publics et
faciliter la prise des décisions quant au caractère privé ou public des biens.
Les quatre outils, qui nécessitent incontestablement d’approfondir la

2 C’est souvent pour de bonnes raisons que la connaissance est rendue exclusive. Comme le
montre Correa (dans le volume), il y a un équilibre à trouver entre l’efficacité statique (les
gains réalisés en partageant la connaissance existante le plus largement possible) et l’efficacité
dynamique (les incitations données aux innovateurs pour produire encore plus de savoir). Il
faut donc établir un équilibre tel que les gains de bien-être sont maximisés à l’intérieur de
la génération actuelle et sur plusieurs générations.
3 Au-delà des considérations éthiques et morales, ce phénomène se produit pour l’éducation
parce que la consommation de ce bien privé crée des externalités positives si nombreuses et
importantes (il y a là un exemple de « produits conjoints » dont parlent les auteurs qui
étudient les biens publics) qu’on décide que ce bien doit être non seulement gratuit mais
souvent obligatoire. La plupart des pays disposent de systèmes publics qui mettent l’éducation
à la portée de tous. Les efforts faits au plan international pour améliorer l’offre d’éducation
de base peuvent élever ce bien public national au rang de bien public mondial. Voir les
objectifs de développement du Millénaire, sur le site �http://www.un.org/millenniumgoals/�.
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recherche et les débats, sont les suivants: une définition élargie des biens
publics et des biens publics mondiaux, la triple dimension du caractère
public, le lien intrinsèque entre l’équité et l’efficience dans la fourniture
de biens publics mondiaux et la notion de fourniture adéquate (par opposi-
tion à fourniture optimale) de biens publics.

Une définition élargie des biens publics et des biens publics
mondiaux

Kaul et Mendoza proposent d’élargir la définition classique des biens
publics sur deux plans. Sur un premier plan, ils partent de la définition
classique des biens publics mais en considérant que tout bien ayant des
caractéristiques de non-rivalité ou de non-exclusion est susceptible d’être
considéré dans les faits comme étant public et sa consommation accessible
à tous. Sur l’autre plan, ils élargissent la définition aux biens qui, de
fait, sont publics ou ouverts à tous. La double définition révisée est alors
la suivante:
● Définition 1 : Les biens sont particulièrement susceptibles d’être publics

si leurs avantages sont exempts d’exclusion ou de rivalité ou les deux
à la fois.

● Définition 2 : Les biens sont, de fait, publics s’ils sont exempts d’exclusion
et que leur consommation est accessible à tous.
La différence entre ces deux définitions renvoie à la distinction entre

la possibilité qu’un bien soit ouvert à tous (caractéristique que présentent
tous les biens qui sont exempts d’exclusion ou de rivalité ou les deux à la
fois) et au fait que le bien est effectivement ouvert à tous (y compris lorsque
le bien a des caractéristiques de rivalité ou d’exclusion mais a été rendu
non-exclusif). La conjugaison des deux définitions explique pourquoi le
caractère ouvert et public des biens peut varier même lorsque les biens en
question ne changent pas. Ce sont souvent la technologie et les choix des
politiques qui déterminent si un bien devient ou non, dans les faits, public.

Par analogie, les biens publics mondiaux de fait se dé finissent
comme suit:
● Définition 3 : Les biens publics mondiaux sont des biens dont les avanta-

ges s’étendent à tous les pays, populations et générations.
Tout comme les biens peuvent être potentiellement publics, ils peuvent

être potentiellement mondiaux. Et les biens publics peuvent être rendus
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mondiaux. À titre d’exemple, les systèmes postaux nationaux ont été harmo-
nisés et reliés en un système postal mondial. La définition 3 désigne un
bien qui est effectivement mondial dans son caractère public. Il s’agit là
d’une définition exigeante. Certains biens peuvent être universels mais de
nombreux autres ne le sont pas. Comme il était suggéré dans le précédent
ouvrage (Kaul, Grunberg et Stern 1999), on peut imaginer une définition
moins stricte selon laquelle un bien est mondialement public lorsqu’il
procure des avantages à plus d’un groupe de pays et qu’il n’établit pas de
discrimination entre quelque groupe de population ou génération que
ce soit.

Cette définition élargie permet d’éviter l’élément normatif qui caracté-
rise si souvent les débats sur les biens publics. Nombreux sont les manuels
qui concluent, en se fondant sur la définition classique, qu’un bien qui
pourrait présenter des propriétés de rivalité et d’exclusion est—ou devrait
être—privé et que sa fourniture devrait être assurée par le seul marché.
La question de savoir quels biens doivent être privés et quels autres publics
est alors dans une large mesure considérée comme étant d’ordre technique
et non politique. Le rôle de l’État consiste alors à fournir les « rebuts du
marché », c’est-à-dire les biens exempts de rivalité et d’exclusion qui ne
remplissent donc pas les conditions nécessaires pour être gérés par le
marché. Cette définition classique explique en partie le malentendu large-
ment répandu qui fait que les biens publics sont assimilés aux biens fournis
par l’État.

La définition élargie proposée par Kaul et Mendoza procède d’une
démarche positive, en ce sens qu’elle présente les biens publics pour ce
qu’ils sont, c’est-à-dire des biens dans le domaine public, dont la consom-
mation est accessible à tous et dont les effets touchent tout le monde. Des
choses très diverses peuvent se produire dans le domaine public, y compris
des maux publics pouvant avoir un caractère exclusif, tels que la criminalité,
le bruit, la violence, la pollution et les virus informatiques. La définition
élargie permet en outre d’identifier de manière beaucoup plus claire les
divers biens publics mondiaux, qui passent souvent du domaine privé au
domaine public et vice-versa en fonction de choix politiques (voir les
exemples de l’encadré 1).

Dans l’optique de cette définition élargie, on se rend compte que, dans
les questions examinées dans les études de cas de la quatrième partie, bon
nombre de biens publics, y compris des biens publics mondiaux, sont
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ENCADRÉ 1

L’articulation de fait entre biens nationaux et biens publics
mondiaux

Dans la figure 1, les biens publics mondiaux sont essentiellement
classés en fonction de leurs caractéristiques d’origine humaine
(sociale). D’un côté, on trouve les biens nationaux qui sont privés en
ce sens qu’ils n’ont pas une portée mondiale. De l’autre côté, on trouve
des biens publics mondiaux dont les effets, en termes d’avantages et
de coût, ont une large portée transnationale.

Les biens des quadrants 2 et 4 exigent une harmonisation des
politiques nationales. Cette harmonisation est souvent destinée à
encourager les pays à internaliser des externalités transfrontières, à
contribuer à créer des externalités positives et à retirer des externalités
négatives. Plusieurs biens du quadrant 2B impliquent de tels efforts.
Les efforts visant à accroı̂tre le caractère ouvert de biens tels que les
systèmes internationaux de communications et de transports ont pour
objet d’améliorer la disponibilité mondiale d’externalités de réseaux.
Tel est aussi généralement l’objet des initiatives visant à améliorer la
conformité à des règles et des normes, dans le domaine des droits
de l’homme notamment, et à favoriser le respect de la souveraineté
nationale. La plupart des biens du quadrant 2B sont conçus pour
produire des avantages que différents acteurs nationaux et transnatio-
naux perçoivent comme étant mondiaux.

Bon nombre de biens du quadrant 4, en revanche, contribuent à
internaliser des externalités transfrontières négatives. Ces effets exter-
nes peuvent être diffus, et émaner de pratiquement tous les pays,
comme c’est le cas pour les émissions de gaz carbonique dont l’accu-
mulation crée le risque d’un réchauffement du climat mondial. Ou
ils peuvent avoir leur origine dans certains pays tout en étant suscepti-
bles de toucher tous les pays, comme c’est le cas lorsqu’une nouvelle
maladie contagieuse apparaı̂t quelque part. La réaction face à ces
externalités diffuses peut consister à établir un régime international
auquel tous les pays seraient censés se conformer. La promotion des

(suite sur la page opposée)
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ENCADRÉ 1 (suite)

droits fondamentaux de la personne humaine, indiquée dans le qua-
drant 2B, en est un exemple mais, selon le bien public considéré,
d’autres politiques peuvent être préférables, comme le montrent les
quadrants 4A et 4B.

Le quadrant 4A énumère des biens auxquels on réagit par la défini-
tion et l’affectation de nouveaux droits de propriété (nationaux), par
exemple les permis à polluer nationaux ou encore les zones économi-
ques exclusives créées par la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer de 1982. Le quadrant 4B comprend les biens qui
appellent des mesures analogues à celles prises dans le cadre national
et visent à rendre universellement accessibles des biens essentiels tels
que l’éducation de base ou les soins de santé.

déterminés socialement. Le chapitre de Mehta (dans le volume), par exem-
ple, montre bien comment la place de l’approvisionnement en eau sur le
continuum qui va du public au privé est déterminée par différents intérêts
et forces sociales. Reconnaı̂tre cette « enveloppe » sociale des biens permet
aussi (comme on le verra plus loin) de mieux comprendre pourquoi certains
de ces biens suscitent tant de controverses.

Les trois dimensions du caractère public

Replacer les biens publics dans le domaine public et réintroduire la
notion de choix de politique générale amène à poser la question de savoir
dans quelle mesure le caractère public dans la consommation s’accompagne
bien d’un caractère public dans la prise de décisions et dans la répartition
des avantages nets sur les diverses composantes du public mondial. Le
caractère public de la prise des décisions et de la répartition ne fait pas
partie de la définition du bien public. Il s’agit donc ici d’examiner les biens
identifiés comme étant publics en entrant plus dans les détails de ces
dimensions particulières.

Kaul et Mendoza (dans le volume) présentent un cadre simple pour
une telle analyse: le triangle du caractère public (voir cas A, figure 2). L’axe
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